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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Politische Grundfragen

Nationale Identität

Le député libéral-radical Andrea Caroni (fdl/plr, AR) veut, par l'intermédiaire de son
postulat – intitulé "Stratégie globale en matière d'éducation civique en Suisse" –
déposé à la chambre haute, que le Conseil fédéral élabore un rapport donnant une vue
d'ensemble de l'éducation civique en Suisse. Cela permettrait de mettre en place une
stratégie visant à combler les lacunes dans ce domaine. Le député Caroni estime que la
Confédération se doit de garantir une éducation civique forte et poussée, dans un pays
où le débat démocratique et les instruments de démocratie directe occupent une place
prépondérante. Pour un bon fonctionnement de la démocratie directe, les citoyens
doivent avoir les outils leurs permettant de comprendre des thématiques aussi
complexes que la troisième réforme de l'imposition des entreprises par exemple. Selon
le dépositaire du postulat, ce rapport ne devrait pas mobiliser beaucoup de ressources,
car de nombreux rapports existent déjà sur la question; des rapports qui sont
néanmoins fragmentés et non liés. Avec cette stratégie, qui devra se pencher sur
l'éducation civique dans le cadre scolaire, extra-scolaire ainsi que pour les adultes, le
Conseil fédéral devra présenter la situation actuelle, fixer des objectifs et proposer des
modifications légales si nécessaire. 
Ce postulat, cosigné par 37 des 46 député-e-s du Conseil des Etats, est également
défendu à la tribune par le député socialiste bernois Hans Stöckli (sp/ps, BE) ainsi que
par le député libéral-radical Damian Müller (fdp/plr, LU) qui rappellent tous deux
l'importance de l'éducation civique pour le bon fonctionnement du pays. Le premier
insiste sur le cas des personnes n'ayant jamais eu l'opportunité de profiter d'une
sensibilisation à la politique autour de la table familiale – c'est le cas pour beaucoup de
personnes en processus d'intégration ou naturalisées – tandis que le député Müller
rappelle que la formation politique peut permettre d'éviter les pièges du populisme.
Par la voix du conseiller fédéral Johann Schneider-Ammann, le Conseil fédéral
recommande aux député-e-s de rejeter ce postulat, argumentant que de nombreux
rapports existent déjà et que la Confédération s'investit énormément dans ce domaine.
Il cite notamment la Session des jeunes, la plateforme Easyvote ou encore la brochure
gratuite "La Confédération en bref"; trois exemples promouvant la formation politique
extra-scolaire. Le conseiller fédéral rappelle finalement qu'il soutient les objectifs fixés
par le postulat, mais qu'au vu du nombre de rapports qu'il doit déjà écrire sur cette
thématique, il manque de ressources. Le Conseil des Etats accepte, contre l'avis du
Conseil fédéral, le postulat Caroni par 31 voix contre 6 et 2 absentions. 1

POSTULAT
DATUM: 06.03.2017
KAREL ZIEHLI

Im Schatten der eidgenössischen Abstimmung zur Reform der Altersvorsorge 2020
führte das Tessin als erster Kanton in der Schweiz das Schulfach Politische Bildung
ein. 63.4 Prozent der Stimmenden sagten Ja zum Schulfach «civica», mit welchem die
Mittel- und Oberstufenschülerinnen und -schüler künftig während mindestens zwei
Stunden pro Monat in Themen wie politische Institutionen der Schweiz oder Rechte
und Pflichten der Schweizer Bürgerinnen und Bürgern unterrichtet werden sollen. Mit
der vom Tessiner Stimmvolk angenommenen Vorlage soll der Staatskundeunterricht
auch in die postobligatorischen Tessiner Schulen Einzug halten, allerdings soll dort das
Fach nicht separat unterrichtet, sondern in bestehende Fächer integriert werden. Auf
Bundesebene hatte Ständerat Andrea Caroni (fdp, AR) bereits im Frühjahr 2017 vom
Bundesrat eine umfassende Strategie zur Förderung der politischen Bildung der
Bevölkerung gefordert. 2
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SAMUEL BERNET

1) AB SR, 2017, S. 95; Postulat Caroni (16.4095)
2) TG, 23.9.17; CdT, 25.9.17; AZ, 28.9., 5.10.17
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